Note relative au commerce de l’anguille européenne (anguilla anguilla)

Le déclin de l’anguille européenne dans les eaux françaises est constaté depuis les années 1980. Tous les indicateurs convergent pour témoigner de la situation très préoccupante de l’espèce. L’anguille européenne est désormais classée dans la catégorie «  danger critique d’extinction » dernier stade avant celui d’ « extinction » dans la liste rouge dressée par l’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature)

En 1999, le conseil international pour l’exploration de la Mer (CIEM ou ICES : International council for the exploration of the Sea) a émis un avis scientifique selon lequel «  le stock d’anguilles  est en dehors de ses limites biologiques de sécurité » et la pêche actuellement pratiquée n’est pas durable. Le CIEM a recommandé l’élaboration urgente d’un programme de reconstitution de stock d’anguilles européenne et a préconisé, en outre, que l’exploitation, ainsi que les autres activités humaines influant sur la pêche ou le stock d’anguilles européennes, soient réduites autant que possible. 

Face à un tel constat, et compte tenu de l’avis du CIEM un règlement européen n° 1100/2007 a été adopté le 18 septembre 2007 instituant des mesures visant à reconstituer le stock d’anguilles européennes et impose un objectif d’échappement de géniteurs de 40% par rapport à une population naturelle (pristine) (article 2 du règlement n° 1100/2007 du 18 septembre 2007). 

En application de ce règlement communautaire, la France a établi un plan national de gestion de l’anguille.  

La Fédération nationale pour la pêche en France a participé à l’élaboration du plan de gestion national. Elle a proposé l’adoption d’un moratoire total de la pêche à l’anguille sur tous ces stades et des mesures immédiates sur les ouvrages afin de garantir un repos biologique de cinq ans et de garantir la survie de l’espèce. Ces propositions ont été rejetées. 

Le plan national de gestion français, dont les mesures demeurent en deçà des recommandations des scientifiques nationaux, a été transmis en décembre 2008 à la Commission européenne et approuvée par elle le 15 février 2010. 

Entre temps, l’état de conservation de l’anguille européenne toujours plus préoccupant a conduit les Etat membres de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES ou Convention de Washington) à inscrire, le 6 mars 2009, cette espèce à l’annexe II de la convention dans un premier temps. Sa commercialisation internationale a donc été réglementée. Puis, dans un second temps, sous l’impulsion de l’Union européenne, la CITES a réduit à 0 les quotas d’importation et d’exportation de l’anguille européenne hors de la zone européenne depuis le 6 décembre 2010 pour l’année 2010-2011. Elle prévoit de faire perdurer cette mesure, voir de demander l’inscription de l’anguille en liste 1 (ce qui interdirait toute exportation).

Le 4 février 2011, des représentants du ministère chargé de l’environnement en France et une délégation de pêcheurs professionnels de civelles (anguille de moins de 12cm) se sont rendus à Bruxelles pour rencontrer la Direction Générale de l’Environnement de la Commission européenne, afin d’assouplir de permettre l’exportation de civelles (Article Ouest France, 1er février 2011)

La Fédération nationale pour la pêche en France, consciente de la nécessité de permettre la survie de cette espèce à long terme, n’est pas solidaire de la demande tendant au rétablissement de quotas d’exportation d’anguilles hors d’Asie. Ces exportations font monter le court de la civelle à des niveaux qui encouragent sa surexploitation. Dans le même temps, les pêcheurs amateurs aux lignes fournissent l’essentiel des efforts en vue de la sauvegarde de l’espèce (interdiction de la pêche de la civelle et de l’anguille « argentée »). La Fédération nationale pour la pêche en France désire faire part à la commission européenne de sa position sur la question de la protection de l’anguille. (Lobbying au sein du Forum ?)

